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REpaisiKTANS  pw  Peuple, 

Xe  Conseil  des  Cin(:5  - Cents  vous  a expédié  Je  21 
du  mois  dernier,  sous  le  titre  d’urgence,  upe  résolur 
tion  qui  rapporte  les  si^  premiers  articles  du  titre  III 
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de  là  loi  du  a5  fructidor  an  3 , et  les  dispositions  de 
l’instruction  du  5 ventôse  an  5 qui  y sont  relatives  : 
c’êst-à-dire  que  l’on  propose  d’abroger  l’usage  des 
listes  de  candidats  dans  les  élections , listes  dont  la 
Convention  nationale  avoit  consacré  le  principe , et 
dont  elle  avoit  tracé  le  mode  d’exécution  avec  un  soin 
particulier.  La  commission  'que  vous  avez  chargée  de 
l’examen  de  cette  résolution  est  composée  de  nos  col- 
lègues Creuzé-Latouche  , Dupuch  et  moi  : je  viens  , 
au  nom  de  cette  commission  j vous  présenter  le  résultat 
de  son  travail. 

Les  motifs  d’urgence  adoptés  par  le  Conseil  des 
Cinq- Cents  ont  d’abord  fixé  l’attention  de  votre  com- 
mission ; il  lui  a paru  qu’ils  préjugent  la  question , et 
qu’ils  doivent  être  changés.  Ils  sont  ainsi  conçus  : 

« Considérant  que  les  listes  de  candidats  ont  des 
» inconvéniens  généralement  reconnus,  qu’il  est  ins- 
» tant  de  faire  cesser.  » 

Ceci  est  précisément  la  question  à décider , plutôt 
Que  le  motif  de  la  décider  promptement.  Votre  com- 
mission vous  propose  d’y  substituer  le  considérant  que 

voici  ; 

« Considérant  que  le  moment  des  nouvelles  élections 
approche  , et  qu’il  est  instant  de  régulariser  les  opé- 
rations des  assemblées  primaires  et  électorales , 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  ./ 

Votre  commission  vous  propose  d’adopter  ce  nou- 
veau considérant , et  de  reconnoître  l’urgence. 

Pour  fixer  l’état  de  la  question,  je  crois  utile  de 
donner  lecture  au  Conseil  des  dispositions  de  la  loi 
25  fructidor  an  3 qu’il  s’agit  d’abroger.  Les  voici  : 


» nivôse,  chaque  citoyen 

a le  droit  de  se  faire  inscrire  lui-mêsne,  ou  de  faire 
inscrire  ceux  de  ses  concitoyens  qu’il  juge  à prooos 

I fonSi  les  autres  pour  une  ou  plusieurs  des 
» suivant  ^ remplir  dans  le  mois  de  germinal 

nicLS"*  font  à l’administration  mu- 

» nicipale , qui  n en  peut  refuser  aucune , et  qui  en 
» donne  des  récépissés,  ^ 

..  ^ administration  municipale  est  tenue  de  pu- 

b er  dans  son  ressort , dans  les  cinq  premiers  jours^cfé 
P'^mse,  la  liste  des  canÆdats  inscrits  pour  toutî; 
» les  fonctions  dont  la  nomination  appartient  aur 
» assemblées  primaires  et  communales. 

» Elle  doit  placer  sur  cette  liste,  mais  séparément 
» .qu’elle  croit  mpquer  des  caractère* 

igibilite  exigés  par  la  constitution.  L’avis  de  l’ad 

doit  être  mi 

> iive  dans  des  notes  sommaires, 

^ V 4^**  ^ ^^pifî^stration  municipale  fait  parvenir  t 
» 1 administration  de  département  les  listef  des  cai 

» a P°“‘^  1®*  fonctions  dont  l’élection 

» appartient  aux  assemblées  électorales. 

» publier  département  est  tenue  de 

publier  dans  son  ressort,  du  20  au  2.5  pluviôse  Ipq 

* listes  des  candidats  inscrits  pour  les  fonctions  aux 
» quelles  les  assemblées  électorales  doivent  nommer.  ' 

« Ir  -f*  que  l’administration  départementale 

> croit  manquer  des  caractères  d’éligibilité  exigés  pal 
« la  constitution  sont  inscrits  sur  les  listes^  m^l 
>>  sep^ement,  et  avec  des  notes  somm^tesTexpE 
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nationale  à ériger  le  . mais  elle  verioît  de 

une  doctrine  et  à un  grand  peuple 

présenter  une  consUtuUon  'epuW^ame  a un  g ^ _ 

habitué  depuis  pt^s  ^e  i o ^ j^jpjeu 

posée  d elemens  divers  ^ encore  furnans 

des  factions  et  des  prej  ^ 5 fondemens  de  l’édifice 

‘Lrr£Æ”  «“  “ 

ranff  de  puissance  et  de  gloire. 

Mais,  nom  t'eBe 

Æ*lat,  àri«.ar  des  f ”7‘„;;;J„fd”1évoU,.ion,  à 
la  Fvépubüqiie  el  oan  n’avoit  rien  de  cômpa- 

la  fin  d»,,<l«-l>““‘'™  la 

lable  à 1 ancienne  Rome,  * ^gns.  D’ailleurs, 

yature  d.  chacnn  ^ i.sEomains,  n'étoi. 
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ment  il  sera  toujours  dangereux.  ^ ^ 

•-Je  vais  m’attacher  à P^  Œ'Sontré 

es.  bonne  . .. 

que  vôus  devez  l adopter,  ^ 

Nulle  cdniparaison  \e  gou"yernSt 

blicaine  et  l’ancienne  Reme,  puisque  & 
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romam  étoît  absolument  concentré  dans  Home  et  dans 
ia  tribu  rustique  autour  de  la  ville , tandis  que  ia  cons- 
titution française  garantit  le  droit  de  cité  à toutes  les 
r-arties  du  territoire  et  jusqiies  dans  les  dernières  rami- 
kcatioDS.  De  ià  mille  effets  dans  notre  gouvernement 
qui  ne  pouvoient  se  rencontrer  à Rome. 

Une  seule  assemblée  à Rome  déterminoît  les  choix. 

Si  celui  qui  s’étoit  présenté  avec  la  robe  blanche  pour 
le  consulat  ou  pour  la  censure  , parvenoit  à réunir 
les  suffrages,  il  étoît  élu  : tout  étoit  terminé.  Chez 
nous  il  faut  parcourir  plusieurs  degrés  d’élection , qui 
tous  offrent  des  chances  particulières. 

Ajouterai-je  qu’un  peuple  guerrier,  mais  simple,  pou- 
Voit  quelque  fois  impunément  admettre  la  brigue  dans 
les  monnens  d’uns  grande  tranquillîté  à i’inténeur , efe 
lorsque  les  hommes  d’un  talent  réel  ne  se  présentoient 
aux  regards  du  peuple  qu’avec  le  sentiment  de  leurs 
forces  et  de  leur  attachement  pour  la  patrie.  Mais  qu’il 
y a loin  de  cetle  conscience  pure  et  magnanime,  aux 
passions  qu’entraîne  avec  elle  la  ffn  d’une  révolution 
majeure,  dans  un  siècle  d’effervescence  et  de  lumières  l 

L’esprit  d’imitation  a donc  été  ici  mal  appliqué. 

Mais  j’en  reviens  à ce  que  j’ai  avancé.  Le  candi- 
dalat  des  anciens  Romains  n’étoit  pas  tel  que  nous 
l’avons  organisé.  Chez  eux , au  moment  même  de 
l’élection,  le  citoyen  qui  prétendoit  au  consulat,  à la 
censure  , au  tribunat  ou  à toute  autre  magistrature , se 
présentoit  dans  l’assemblée  avec  une  robe  blanche  ; il 
annonçoit  par  ce  signe  extérieur  ses  prétentions  aux 
habiîans  de  la  même  ville  que  lui,  aux  témoins  de  ses 
actions,  à ceux  qui  avoient  déjà  une  opinion  acquise 
et  fixée  sur  son  mérite  et  sa  capacité.  La  prétention 
du  candidat  avoit  un  objet  précis  et  déterminé.  Oa 
Rapport  de  Lebreton,  A 3 
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Hélibéroit  par  acclamation  ; ce  ne  fut  qu’en  l’an  6i3 
de  la  république,  qu’on  imagina  le  moyen  du  scrutin 
pour  les  élections,  ce  que  Cicéron  appelle  tahellam 
vindicem  tacitœ  libertatis  ^ !a  liberté  des  suHrages  con- 
servée par  le  silence  et  par  le  secret. 

Combien  l’usage  introduit  parmi  nous  en  vertu  des 
articles  qu’on  nous  propose  d’abroger  est  différent  ! Ce 
n’est  plus  l'homme  qiu  se  produit  dans  un  temps  calme  , 
avec  la  conscience  de  son  mérite  et  de  sa  bonne  vo- 
lonté , a ses  concitoyens  qui  le  connoissent  : ce  sont 
des  listes  ou  le  patriote  , comme  celui  qui  ne  l’est  pss  ^ 
s’inscrivent  eux-mêmes  sans  objet  déterminé;  ou  bien 
des  listes  où  ils  se  trouvent  inscrits  sans  y avoir  pensé  ; 
et  cela  pour  devenir  les  objets  de  la  censure  de  tout 
im  département  5 sans  y avoir  songé,  souvent  même 
contre  leur'  gré.  Vous  voyez  donc , citoyens  repré- 
sentans  , quelle  est  la  différence  entre  les  candidats  chez 
les  Romains,  et  les  candidats  dont  on  a voulu  former 
des  listes  pour  diriger  les  élections.  A Rome  c’est 
l’ambitieux,  l’intrigant,  ou  l’hoinmie  d’un  mérite  réel 
qui  obtient  la  faveur  ou  qui  reçoit  les  mépris  d’un 
peuple  dont  il  est  connu  ; chez  nous  , c’est  le  mérite, 
qui  a eu  la  modestie  de  ne  pas  se  montrer,  et  qui  est 
exposé  par  rindiscrétion  d’un  ami , ou  la  méchanceté 
d’un  ennemi , aux  sarcasmes  et  à de  véritables  injures. 
Le  meilleur  moyen  peut-être  d’écarter  un  sujet  méritant 
d’une  place  qui  lui  convient  et  où  il  seroit  utile  , est 
de  l’inscrire  sur  une  liste  de  candidats,  où  l’envie , la 
haine  , les  passions  décbauiées  viendront,  rayer  son  nom 
et  le  couvrir  des  plus  odieuses  couleurs. 

Quelle  est  donc  la  différence  entre  le  candidalat  des 
Romains  et  celui  qu’avoit  introduit  en  France  la  loi  du 
2^5  fructidor  an  3 ? 

Et  que  dira-t-on  enfin , s’il  est  prouvé  que  ce  çan- 
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dii^âîat  à Borne  n’a  produit  que  des  effets  funestes  , et 
que  Texpérience  qui  en  a été  faite  chez  nous  n’a  pas 
été  moins  fâcheuse  ? C’est  la  dernière  conviction  que 
nous  avons  à acquérir , et  la  dernière  proposition  sur 
laquelle  je  desire  fixer  fattention  du  Conseil. 

Oui , le  candidalat  a perdu  la  République  romaine  ^ 
et  ii  pcrdroit  la  République  française. 

Lorsque  les  Romains  perdirent  la  bataille  du  lac  de 
Trasimène,  à qui  le  durent- ils?  à un  Flaminius  pré- 
somptueux, qui  s’étoit  mis  au  nombre  des  candidats, 
et  qui , par  ses  amis  et  par  ses  intrigues,  avoit  été  porté 
au  consulat. 

Par  quels  moyens  Sylla  , Marins,  et  après  eux  César 
et  Pompée  parvinrent- ils  à bouleverser  la  république  ? 
par  l’abus  du  candidalat.  L’histoire  nous  a transmis  les 
débats  entre  Sylla  et  César  , l’an  663  de  Rome , Tun 
et  l’autre  aspirant  au  consulat.  L’année  qui  suivit  fut 
signalée  par  de  nouvelles  agitations  entre  Sylla  et 
Marius  , pour  savoir  lequel  obtiendroit  le  commande- 
ment de  l’armée  contre  Mithridate.  Chacun  falsoit 
ainsi  l’essai  de  ses  forces  et  de  son  crédit , et  préparoit 
les  proscriptions  qui  suivirent , les  guerres  civiles  qui 
éclatèrent,  et  qui  virent  expirer  la  république  à la  ba- 
taille d’Actium  , si  elle  n’étoit  déjà  anéantie  à Pharsale. 

^ Aussi  dans  les  beaux  jours  de  Rome  3 lorsque  les 
circonstances  devenoient  graves , le  peuple  désignoit 
lui  -rnême  les  objets  de  son  affection  , et  nul  candidat 
n’osoit  se  présenter.  On  en  trouve  deux  exemples  re- 
marquables à citer  : le  premier,  en  l’année  583  de  la 
République  , lors  du  choix  de  Paul-Emile  pour  com- 
mander les  légions  dans  la  guerre  contre  Persée  ; le 
second  , en  l’année  617  , lorsque  Scipion  l’Africain  fut 
élu  CQnsul  pour  terminer  la  guerre  de  Numance. 
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On  reconnoissoit  donc  à Rome  les  dangers  du  cafi- 
didalat  , et  nous  ne  devons  point  être  étonnés  qu’ii 
ait  fini  par  consommer  la  perte  de  la  République , 
comme  je  l’ai  déjà  remarqué ^ 

L’expérience  qui  en  a été  faiie  en  France  à deux 
élections  seulement , et  de  la  manière  que  le  candldalat  ^ 
est  organisé  par  les  dispositions  que  l’on  vous  propose 
de  rapporter  5 n’a  pas  été  moins  funeste.  Les  listes  de 
sujets  àiîomm^er  se  sont  trouvées  composées  la  plupart 
d’ennemis  de  la  République  , et  n’ont  servi  qu’aux 
fils  légitimes  , qu’à  ces  hommes  qui  ont  nécessité 
le  i8  fructidor  , et  qui  , par  une  sorte  d’initiation  , 
s’étoient  imaginé  qu’avec  nos  lois  ils  parviendroient  à 
détruire  le  gouvernement. 

Qu’en  est-il  arrivé  encore  ? que  des  hommes  vrai- 
ment patriotes  et  modestes,  produits  sur  les  listes  , ont 
été  exposés  à la  critique  et  à la  malveillance  , et  que 
l’esprit  des  hommes  ne  pouvant  se  reposer  long- temps 
sur  le  même  personnage  , ils  ont  été  d’abord  adoptés 
avec  une  sorte  d’enthousiasme  , et  ont  Uni  par  être 
écartés.  L’intrigue  active  du  moment  l’a  emporté  ; une 
sorte  de  ridicule  a frappé  des  citoyens  honnêtes,  capables 
et  bons  patriotes,  par  cela  seul  qu’ils  avoient  été  éloignés, 
et  la  République  a été  privée  de  leurs  services. 

Ailleurs , les  listes  ont  produit  des  personnages  plus 
attachés  à la  République,  mais  dangereux  par  leurs 
excès. 

Tels  ont  été  les  effets  des  listes  de  candidats  depuis 
l’établissement  de  la  constitution  de  l’an  3 : ces  listes 
ont  beaucoup  plus  contribué  aux  mauvais  choix,  qu’elles 
n’ont  produit  de  républicains  énergiques  et  sages , 
propres  à consolider  le  gouvernementpar  leurs  lumières  ^ 
leur  prudence  et  leur  fermeté. 


. ^ c-  saivs  cesse 

' Pourquoi  nos  que^ioL  faisons  ^ 

présent_  à leur  P^nsee  le  sermen  ^ ^^atta- 

solemnité-^^e  hcMt  a y la  constitution  de  l an  3 . 

chement  à la  Répuh^^^mmt  préoccupés  de 
pourquoi  ne  àévenàent\em^^^^ 

l’idée  que  de  la  bonté  n’aurions  point  à.prevenir 

heur  et  la  paix  ^°en  -arde  contre  les  listes  de 

leurs  débats,  ni  a tenir  J d’iningue,  de 

candidats,  qui  n offr  q d’injustices, 

vénalité , d infamie  e f point  utiles 

Oh  ! ces  listes  électeurs  n’ont  besoin  que 

pour  diriger  leurs  nho«  • sommes  en  le- 

le  leurs  la  mesure  de  ses  moyens 

volution  tout  le  p^jg  effréné  est  connu  , le 

et  de  son  civisme.  Le  r° ^ ^ P.nepie  , 

royaliste  minge  le  patriote  sans  ener^gie  „ 

, l’exagéré , le  sont  :®pg;^^e,^e  sont  fait  connoure  -. 

Ici  i’ouviirai  une  oP™  p^ns  sts  Considérations 
que  me  suggéré  J.  J.  pousse  q indique  les 

%r  le  gouvernement  de  du  roi  électif, 

moyens  à eir.ployer  P®"  q-élection  dans  le  moindre 
H propose  de  reunir  la  ^e  jg,  palatins  en  con- 

intervalle  possible  , de  mett  sans 

currence,  d’en  «er  trois  au  sa  t ,^.^  produits,  comme 
désemparer , f "^otif  que  donne  le  philosophe 

candidats  par  le  'f/Jf^  qusort^ amortit  tout  d un  coup 

génevcis  est  que . »ct'  puissances  étrangeres -,  que 

les  factions  et  j ',gs^gs  candidats  eux-memes, 

^S^lele^cfon  <^aus  la  même  séance  ,ct 


d’acheter  des  électeu'rL^  favorises  ne  sont  plus  à temps 
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nieilieurs  qu’üs  seront  dIus  nr  ^ seront  d’autant 

seront  en  moindre  nombre  quf  'ff 
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de  candidats  où  certains  nr,  ° avoir  des  listes 

du  suffrage  quelquefois  fixent  le  prix 

noSTferXTeï“p“ce"a  ^ liberté.  Les  obstacles 
pied  ferme  dans  la  cLrièm  II  7 “f  ^^^nt  pas  d’un 

de  l’expérience.  Puisqu’elle"  SP  grande  leçon 

a nous  d’en  profiter  et  rt!.  Présente  aujourd’hui,  c’est 

de  candidats!^  Par  ce  motif^vor^'^"® 
en  cesser  i’usap-p  r.  ’ '^otre  commission  est  d’avis 
knion.  ’ P"^  conséquent  d’adopter  la  réso- 
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